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ARTICLE 5

À l’alinéa 71, après le mot : 

« bénévolement, », 

insérer les mots : 

« ou par voie numérique ou à distance et quelles que soient la fréquence et la nature occasionnelle 
de l’intervention, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le nouvel article L. 401-5 du code de l’éducation interdit l’intervention en milieu scolaire des 
personnes inscrites aux fichiers, mais sa rédaction vise les interventions « à titre professionnel ou 
associatif » sans expliciter les modalités à distance ni les interventions ponctuelles. Or le soutien 
scolaire en ligne, les activités éducatives numériques et les interventions occasionnelles constituent 
des angles morts du texte du Gouvernement, dentifiés par la proposition de loi n° 2500 d’Arnaud 
Bonnet que cet amendement reprend pour les inclure expressément dans le champ de l’interdiction.


